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Exploitations agricoles, ETAF et CUMA (Franche-Comté) : avenant n° 34 du 6 juillet 2020

Convention collective

IDCC : 8434 | EXPLOITATIONS AGRICOLES, ETAF ET CUMA 
(Franche-Comté) 
(1er novembre 1998) 
(Étendue par arrêté du 11 juin 1999, 
Journal offi ciel du 23 juin 1999)

Avenant n° 34 du 6 juillet 2020

NOR : AGRS2197018M

IDCC : 8434

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles FRSEA de Bour-
gogne Franche-Comté ;

Fédération régionale des coopératives d’utilisation de matériel agricole 
FRCUMA de Bourgogne Franche-Comté ;

Entrepreneurs des territoires de Franche-Comté,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Union régionale CFDT de Bourgogne Franche-Comté ;

FGTA FO ;

SNCEA CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Modifi cation de la grille de salaires

La grille de salaires contenue en annexe de la convention collective est modifiée comme suit 
à effet au 1er juillet 2020 :

(En euros.)

Classifi cation Taux horaire
Salaire mensuel 

(base 151,67 heures)

N1 E1 10,15 1 539,45

N1 E2 10,41 1 578,88

N2 E1 10,71 1 624,39

N2 E2 10,97 1 663,82

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION
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Classifi cation Taux horaire
Salaire mensuel 

(base 151,67 heures)

N3 E1 11,55 1 751,79

N3 E2 11,78 1 786,67

N4 E1 12,22 1 853,41

N4 E2 12,51 1 897,39

TAM niveau 1 13,98 2 120,35

TAM niveau 2 15,08 2 287,18

Cadre niveau 1 16,97 2 573,84

Cadre niveau 2 18,08 2 742,19

Aucun salaire ne peut être inférieur au Smic.

Article 2 | Formalités de dépôt et d’extension

La partie la plus diligente des organisations signataires du présent avenant le notifie à l’en-
semble des organisations représentatives à l’issue de la procédure de signature.

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail, un exemplaire 
du présent avenant sera déposé auprès de la direction régionale des entreprises, de la concur-
rence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE), ainsi qu’au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes du lieu de sa conclusion.

Une version sur support électronique est également communiquée à la DIRECCTE du lieu de 
signature de l’avenant.

Les parties conviennent de solliciter l’extension du présent avenant.

Fait à École-Valentin, le 6 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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